
REMISE EN ÉTAT DES SOLS

Jeter des ponts avec le monde agricole
Martine Romanens

Un premier cours  
de formation continue 
a été organisé  
dans le but que 
les spécialistes  
de la protection  
des sols sur  
les chantiers 
appréhendent mieux 
les enjeux agricoles.

Une troupe bariolée dé-
boule sur les terrains de 

la décharge de Dizy (VD), ce 
mercredi 1er juin 2022. Chaque 
sous-groupe est chargé de ra-
mener un profil de sol récolté 
au moyen d’une bêche: une 
étape difficile en des temps de 
sécheresse. «Pour un résultat 
fiable, en conditions réelles, 
j’attendrais un moment plus 
opportun», explique Laure Mä-
der, cheffe de projet de Sanu 
future learning SA, à Bienne.

Elle est à l’initiative d’un 
nouveau cours de formation 
continue à l’adresse des spé-
cialistes de la protection des 
sols sur les chantiers (SPSC), 
celui-ci ayant pour but d’appro-
fondir les aspects agricoles.

Rester patient avec  
des terrains sensibles
Sur des prairies renouvelées 

pour certaines dans les années 
1990, le but est d’appréhen-
der les conséquences de diffé-
rentes pratiques de remises en 
état. «Les choses ont beaucoup 
évolué. Que ce soit du côté des 
chantiers ou des utilisateurs 
du sol, une certaine mécon-
naissance réciproque a été 
constatée. Certains chantiers 
ont des emprises temporaires 
sur des terrains agricoles. Il est 
essentiel que ceux-ci puissent 
être restitués de manière res-
pectueuse et que les mesures 
prises s’inscrivent dans les sys-
tèmes en place», commente 
Laure Mäder. Le cours de for-
mation continue se déroule sur 
deux jours dont un en salle. Là, 
les principes essentiels de la 
politique agricole, un focus sur 
les remises en état des sols en 
agriculture ainsi que les pra-
tiques de calculs d’indemnisa-
tion sont abordés. Une journée 
sur le terrain conclut le module 
soutenu par l’Office fédéral de 
l’environnement.

«Ces sols sont sensibles 
durant plusieurs années! Les 
machines agricoles sont trop 

lourdes, même si leur poids est 
correctement réparti. L’hori-
zon B peut être irrémédiable-
ment compacté malgré que 
les premières strates restent 
indemnes», rappelle Raymond 
Moinat de l’entreprise So-
trag SA, qui se charge de la re-
mise en état des sols, ici, à Dizy. 
«On ne peut travailler norma-
lement qu’après quatre, voire 
cinq ans.»

Des pratiques  
en évolution
Sur les profils récoltés, 

les spécialistes du sol ana-
lysent les enracinements, la 
qualité des agrégats ou en-
core les épaisseurs des diffé-
rentes couches. «Ici la luzerne 
est descendue assez profon-
dément», présente Laure Mä-
der. Ses racines ont effective-
ment traversé un agrégat d’une 
vingtaine de centimètres de 
diamètre. «Sur certaines par-
celles, je pense que nous avons 
carrément amélioré la qualité 
agricole du sol, commente en-
core le directeur de Sotrag. Ici, 
les marais reprenaient le des-
sus et, malgré plusieurs inter-
ventions, le propriétaire ne  
parvenait plus à le rééquili-

brer.» On revient de loin. «Lors 
des décapages, dans les an-
nées 1960, l’horizon B n’était 
même pas conservé. De gros 
déficits de sol ont été cons
tatés, et ceci dans plusieurs 
régions», poursuit Raymond 
Moinat.

Un rôle discret
«Qui connaît les SPSC?», ose 

une participante, à l’heure des 
questions. C’est qu’avant d’ins-
pecter les terrains de la dé-
charge de Dizy, les spécialistes 
se sont rendus à Vaux-sur-
Morges (VD), sur les terres de 
Claude-Alain Gebhard, un agro-
nome très sensible à la ques-
tion du sol. «Peu de monde», a 
répondu l’agriculteur. «Com-
ment sensibiliser au fait que 
les sols remis en état restent 
longtemps fragiles?», s’essaie 
un autre. «Peut-être par des dé-
dommagements», propose, sou-
riant, Claude-Alain Gebhard. Et 
Laure Mäder de préciser: «Les 
SPSC ne sont, en fait, que ra-
rement amenés à prendre des 
décisions. Ils agissent le plus 
souvent en exécutants et ne 
peuvent donc pas être tenus 
pour responsables d’une in-
demnisation déficiente».

A Vaux-sur-Morges, les 
SPSC ont aussi pu découvrir 
certaines machines utilisées 
pour les travaux du sol dont 
un scalpeur de précision Tref-
fler TG 440, «une machine gé-
niale au prix démesuré», avec 
laquelle l’agriculteur scalpe su-
perficiellement ses parcelles et 
peut semer juste après une ré-
colte.

Méconnaissance 
réciproque
Au fil de la journée, d’au

tres thèmes feront l’objet 
d’échanges: achats de terres 
agricoles par des entreprises, 
aménagement du territoire, 
cultures alternatives à mettre 
en place lors de semis tardifs, 
zones de protection des eaux 
ou prochaine politique agri-
cole. «Il faudrait organiser des 
tables rondes», propose-t-on du 
côté des SPSC. Des croyances 
erronées se véhiculent de part 
et d’autre. Un exemple? Cette 
affirmation qui donne d’ailleurs 
lieu à quelques commentaires: 
«Au cours de sa formation, 
un agriculteur n’aborde que 
deux heures durant la ques-
tion du sol!» Vrai? Non. En réa-
lité, deux chapitres entiers de 

la formation agricole de base 
sont dédiés au sol, soit au to-
tal vingt-huit  leçons. Trente-
six autres périodes abordent 
des thèmes étroitement liés au 
sol. La formation de base agri-
cole va certes moins loin que 
celle des écoles supérieures, 
mais, même au niveau de la for-
mation forestière, des prises 
de conscience ont eu lieu, 
confirme un responsable de la 
formation agricole.

Meilleure qualité
Enfin, malgré sa mauvaise 

réputation, «la mise à dispo-
sition d’un terrain peut géné-
rer un revenu supplémentaire 
mais aussi, potentiellement, 
améliorer une parcelle au ni-
veau agronomique. Moyennant 
une évaluation, elle peut être 
acceptée comme surface d’as-
solement», a suggéré Claude-
Alain Gebhard.

Mais beaucoup de défis 
restent toutefois encore à re-
lever dans ce domaine. Un 
exemple? La question des gra-
vières ouvertes depuis très 
longtemps, dont les terrains 
agricoles ne sont pas au béné-
fice de contrats de remise en 
état.

Découverte des cultures, des machines agricoles et du compost, les échanges ont été nourris lors de la journée pratique  
de formation continue pour les SPSC. � M. ROMANENS

Des spécialistes  
reconnus
De formation de base 
agronomique ou environ-
nementale, les SPSC 
œuvrent au quotidien,  
de près ou de loin, dans 
la remise en état de sols. 
Leur statut de spécialiste 
a été obtenu après dix-
sept jours de cours du-
rant desquels ils ont 
abordé biologie, chimie 
et physique du sol mais 
aussi les aspects admi-
nistratifs tels que sou-
missions ou suivi des 
chantiers. Environ 40 ex-
perts interviennent dans 
le cadre de cette forma-
tion mise sur pied tous 
les dix-huit mois. En 
2020, on comptait 
200 SPSC en Suisse. Pour 
être certifiés, ceux-ci 
doivent se soumettre à 
un examen et prouver 
une expérience de deux 
ans assortie d’un jour de 
cours de formation an-
nuel, organisé tant par 
Sanu future learning que 
la Société suisse de pé-
dologie.� MR

Bonnes pratiques 
promues

La remise en état d’un sol 
agricole c’est, aujourd’hui, 
un remblai décompacté 
sur lequel on dispose une 
couche de plus d’un mètre 
d’horizon B, puis d’au mi-
nimum 40 cm d’horizon A. 
Les matériaux doivent être 
secs et friables lors de leur 
mise en place. Un mini-
mum de trois à cinq ans de 
prairies est exigé avant 
d’intégrer la parcelle dans 
l’assolement. Il n’est pas 
conseillé d’y cultiver direc-
tement des sarclées. Cé-
réales et colza conviennent 
mieux. La phase de transi-
tion par laquelle la respon-
sabilité du sol est retrans-
mise à l’agriculteur dure 
généralement quatre ans, 
mais il est possible de né-
gocier une phase plus 
longue lors de la conclu-
sion du contrat. Si de mau-
vaises pratiques sont 
constatées, l’exploitant 
perd ses droits vis-à-vis du 
maître d’œuvre. Attention 
aux plantes indésirables et 
invasives. � MR

BETTERAVES

La hausse des coûts inquiète
Ulrich Widmer

Les betteraviers  
de la région  
Venoge-La Côte  
et de la plaine de l’Orbe 
ont enfin organisé  
leur assemblée 
générale en présentiel.

En raison des mesures sa-
nitaires imposées par la 

pandémie, les associations 
des betteraviers de Venoge-
La Côte et de la plaine de l’Orbe 
avaient dû renoncer à leur as-
semblée générale en 2021 et 
repousser celle de 2022. C’est 
donc le dernier jour du mois 
de mai de cette année, que les 
planteurs de ces deux régions 
ont été convoqués pour assis-
ter à leur réunion annuelle. 

Les assemblées des deux as-
sociations se sont ainsi dérou-
lées à la suite dans le hangar 
de la Société agricole de Pen-
thalaz (VD). Pendant que les 
membres de l’une des organisa-
tions siégeaient, les autres as-
sistaient à une visite de culture 
animée par Basile Cornamusaz 
du Centre betteravier suisse 
dans un champ situé à proxi-
mité.

Même si l’état actuel de la 
majorité des parcelles de bette-
raves de la région laisse entre-
voir une bonne récolte, dont le 
prix a été augmenté de 5 francs 
la tonne par rapport à 2021, les 
producteurs sont inquiétés par 
la forte hausse des coûts de 
production dus à l’envolée des 
prix des intrants et du carbu-
rant. La situation générée par 
la guerre en Ukraine touchera 

aussi la production de sucre 
en Suisse. Dans ce contexte, il 
faut absolument maintenir l’at-
tractivité de la culture de bet-
teraves sucrières auprès des 
agriculteurs, afin d’enrayer la 
baisse constante de la surface 
intervenue ces dernières an-
nées, voire de l’augmenter à 
nouveau.

Joseph Meyer, président de 
la Fédération suisse des bette-
raviers (FSB), et Peter Imhof, 
Sucre Suisse SA, se sont vou-
lus rassurants. Le réseau de re-
cherche national mis en place 
pour sauver la betterave, la 
nouvelle liste de variétés SBR, 
l’adoption du paquet d’aides au 
sucre par le Parlement fédéral 
et la hausse des prix du sucre 
sur les marchés mondiaux 
contribuent à assurer l’avenir 
de la culture.

Le président de la FSB a an-
noncé que dans le cadre des 
négociations de l’interprofes-
sion, il est fort probable que 
la fixation du prix définitif 
de la récolte 2021 révèle une 
bonne surprise pour les pro-
ducteurs et que celui de la ré-
colte 2023 soit revu à la hausse. 
Une hausse revendiquée par 
une requête de la Commis-
sion vaudoise de l’économie 
sucrière demandant une aug-
mentation du prix de la bette-
rave de 10 francs la tonne pour 
la récolte 2023.

Les participants ont été in-
formés de l’élargissement, aux 
centres de chargement de Cos-
sonay et d’Eclépens, du projet 
pilote de recouvrement méca-
nique des tas lancé en 2021 par 
la sucrerie à Chavornay. Les 
planteurs intéressés peuvent 

se renseigner et annoncer 
leur participation sur le site  
coverbett.ch

Opérations statutaires
Les membres de l’Associa-

tion des betteraviers de Ve-
noge-La  Côte, présidée par 
Pierre-Alain Epars, ont élu un 
nouveau membre au comité en 
la personne de Romain Bour-
geois, de Saint-Livres.

Les planteurs de l’Associa-
tion de la plaine de l’Orbe ré-
unis sous la présidence de 
Philippe Egger, par ailleurs 
nouvellement élu au conseil 
d’administration de Sucre 
Suisse, ont nommé au comité 
Steve Montandon, de Giez.

La soirée s’est achevée par 
une fondue sponsorisée par 
Transbett SA, Sucre Suisse et 
KWS.

Pierre-Alain Epars, Joseph Meyer, président de la FSB,  
et Philippe Egger (de gauche à droite).�  U. WIDMER
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